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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Als erster Kanton führte St. Gallen auf Jahresbeginn die Feuerwehr-Dienstpflicht auch
für Frauen ein. Wer den Dienst nicht leistet, muss eine Ersatzabgabe bezahlen, wobei
Ehepaare nur einfach belastet werden. In Basel-Stadt nahm das Stimmvolk eine analoge
Änderung des Feuerwehrgesetzes an, während dies im Kanton Solothurn an der Urne
abgelehnt wurde. 1

KANTONALE POLITIK
DATUM: 31.12.1992
MARIANNE BENTELI

En novembre 2018, la députée verte Lea Steinle (BS, pes/gps) s'est retrouvée au centre
d'une polémique, qui a soulevé la question des politiciennes qui ont des enfants. Jeune
maman, elle avait tenu à honorer son mandat politique et avait alors siégé au Grand
Conseil de Bâle-Ville avec son bébé, qu'elle portait en écharpe. Pour allaiter le
nourrisson, elle est sortie de la salle. A son retour, alors que le poupon dormait contre
elle, le président du Grand Conseil, Remo Gallachi (BS, pdc) lui a interdit d'entrer à
nouveau. Ce n'est qu'après de vives protestations des autres député-e-s que la jeune
verte a pu retourner à son siège. 
Cette image offre un frappant contraste avec celle du président de l'Assemblée
nationale néo-zélandaise, Trevor Mallard, qui en août 2019 dirigeait les débats de son
Parlement, tout en donnant le biberon au fils d'un député. Une année plus tôt, Larrissa
Waters, une sénatrice australienne allaitait son enfant pendant l'une de ses
interventions. Tout comme Unnur Brá Konráðsdóttir, qui a donné le sein depuis la
tribune du Parlement islandais, la même année. Signe d'une évolution des mœurs
institutionnelles? Le cas de Zuleikhan Hassan, qui a dû sortir en août 2019 de
l'Assemblée nationale kényane avec son bébé semble aller à l'encontre de cette
conclusion. Au sein même de la Suisse, de pareils décalages se retrouvent. A Bâle
même, de nombreux avis contradictoires se sont faits entendre dans la presse et sur les
réseaux sociaux. La députée Steinle a même été victime de courriers haineux, comme le
relate la Basler Zeitung. L'affaire a également suscité le débat bien au-delà des
frontières cantonales. Au Parlement argovien, par exemple, plusieurs bébés ont déjà
été présents dans la salle, sans que cela ne pose problème. Son président, Bernhard
Scholl (AG, plr/fdp) estime que les règles du bon sens doivent primer et que chacun-e
est à même d'estimer ce qui empêche ou non la bonne marche du Parlement. Du côté
des femmes UDC, les avis sont différents: Martina Bircher et Tanya Primault ne sont pas
venues siéger durant leur congé maternité. Elles estiment, comme la Conseillère
nationale Nicole Müller-Boder (udc, AG) que l'éducation des enfants est une affaire
privée. Dans le canton de Lucerne, la chancellerie a été priée de se prononcer sur la
question: L'entrée dans la salle du Grand Conseil dépend de l'autorisation de son
président ou de sa présidente, mais rien dans le règlement ne précise la situation des
bébés ou jeunes enfants. Une absence de règles précises, c'est ce qui ressort de ce
débat. 
Ce que cette absence révèle, en outre, c'est qu'il a été jusqu'ici assez rare que de
jeunes mères se trouvent dans cette situation. Le souhait d'une parité au sein des
organes politiques a été formulé par un groupe de femmes parlementaires en
décembre de la même année. La question des jeunes mères politiciennes fait partie
des réflexions qui doivent être menées pour aller dans ce sens. Quelles solutions
peuvent être trouvées? Dans un article de la NZZ, plusieurs scénarii se dessinent: une
solution de garde d'enfants, qui serait adaptée aux séances courtes et ponctuelles,
comme dans les parlements cantonaux. Ou alors, un système de remplacements,
comme il existe déjà dans les cantons des Grisons, Genève, Jura, Neuchâtel et le Valais.
C'est la proposition qu'a formulé Irène Kälin – qui elle-même a siégé au Conseil national
avec son bébé de trois mois en septembre 2018 – dans un postulat qui a été refusé le 21
juin 2019. Quant au Grand Conseil bâlois, il est en train de statuer sur la motion
Wanner, qui demande la possibilité d'un système de remplacement ainsi que la
permission pour les nouveau-nés d'être dans la salle du Parlement avec leur mère,
jusqu'à un certain âge. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.06.2019
SOPHIE GUIGNARD
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

Nachdem die beiden katholischen Landeskirchen der Kantone Basel-Stadt und
Baselland im Juni eine entsprechende Verfassungsänderung ratifiziert hatten, stimmten
die Katholikinnen und Katholiken der beiden Kantone Ende September in zwei
separaten Abstimmung über das Anliegen der Gleichstellungsinitiative ab. Da die
katholische Kirche in Basel-Stadt bei Verfassungsänderungen ein bischöfliches
Vetorecht vorsieht, war lange ungewiss, ob die Abstimmung überhaupt stattfinden
kann. Bischof Gmür haderte, beschloss jedoch kurz vor der synodalen Abstimmung, das
Veto nicht zu ergreifen. Dies aufgrund eines ausgearbeiteten Kompromissvorschlags,
der von den Landeskirchen nicht mehr länger verlangte, dass sie auf die Zulassung des
Priesteramtes unabhängig von Zivilstand und Geschlecht hinwirken, sondern die
Anliegen lediglich den kirchlichen Organen "unterbreiten" sollen. Ferner gab Gmür
bekannt, auch in zukünftigen Verfassungsfragen das Vetorecht nicht mehr einfordern
zu wollen. Mit deutlichen Mehrheiten über 80% unterstützte die Basis beider
Landeskirchen am 28. September 2014 das Anliegen der Gleichstellungsinitiative. Im
Kanton Basel-Landschaft beteiligten sich knapp 30% der Berechtigten an der
Abstimmung, im Kanton Basel-Stadt waren es lediglich etwas mehr als ein Fünftel. Eine
direkt verbindliche Wirkung hätte die Abstimmung aufgrund Dualismus von Schweizer
Staatskirchenrecht und des vom Vatikan festgelegten Kirchenrechts auch mit der
ursprünglichen Formulierung der Gleichstellungsinitiative nicht gehabt. Nur der Vatikan
kann die Zulassung zum Priesteramt ändern. Dennoch hatte die Abstimmung eine
zentrale historische Bedeutung: In der Geschichte der Kirche war es das erste Mal, dass
sich Landeskirchen dem demokratischen Instrument der kirchenrechtlichen
Verfassungsinitiative bedienten, um via Änderung im Staatskirchenrecht ihre
Reformwünsche zu platzieren. 3
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